
Un Manifeste Industriel et Écologique pour la France 

Synthèse des préconisations du Manifeste pour l’Industrie (MAI) 

 

▪ FAIRE APPEL AUX FRANÇAIS 

▪ RECONQUERIR SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET REFONDER L’EUROPE 

▪ TRANSITION ECOLOGIQUE 

▪ ANTICIPER, ORGANISER 

 

  

FAIRE APPEL AUX FRANÇAIS 

1. Engager des actions diversifiées pour que l’industrie soit considérée comme un 
bien commun et faire en sorte que la représentation de l’Industrie comme activité 
sociale échappe à la mainmise des représentants qui n’y travaillent pas 
directement avec leurs corps 

2. Dépasser les logiques de croissance et proposer et débattre des indicateurs du 
développement centrés sur le renouveau écologique des activités productives 

3. Réorienter la majeure partie des emplois vers l’industrie, les activités productives 
et le travail humain 

4. Faciliter la liaison entre le numérique (élément de progrès social) et le travail en 
permettant à chacun de bien travailler, de mieux communiquer et ouvrir un débat 
sur la numérisation et la démocratie dans les organisations 

5. Lancer un grand emprunt national pour favoriser la renaissance industrielle, 
amplifier l’utilisation de la finance participative pour assurer la renaissance 
industrielle 

6. Démocratiser, voire renationaliser les banques, orienter le système bancaire 
autour de projets de long terme, rapprocher les banques des territoires  

7. Intégrer les PPP dans les projets de grands emprunts ou de souscriptions 
organisées 

8. Pérenniser notre modèle social en répartissant son financement sur tous les 
facteurs de production en incluant le numérique 

9. Redémocratiser, unifier le système de protection sociale, redévelopper les 
hôpitaux publics, supprimer la tarification à l’acte   

RECONQUERIR SOUVERAINETE INDUSTRIELLE ET REFONDER L’EUROPE 

1. Redonner sa place à la planification industrielle et écologique 

2. Rechercher une autonomie productive, avec d’autres pays européens, 
dans des domaines stratégiques ou vitaux : énergie, alimentation, eau, 
santé, transports, défense, composants, données numériques sensibles, 
télécommunications…  

3. Refuser les prises de contrôle par des capitaux étrangers d'entreprises 
stratégiques en utilisant pour cela les décrets existants 

4. Créer une souveraineté monétaire de la zone Euro pour combattre le 
chômage et l'inflation 

5. Poursuivre l'harmonisation des règles en matière sociale, 
environnementale et fiscale pour éliminer les paradis fiscaux à l'intérieur 
de l'UE 

6. Sortir de la contrainte de l’unanimité au sein de l’Europe afin de mettre 
un terme aux pratiques de dumping ou de concurrence biaisée  

7. Sortir de l’OMC, repenser des barrières « gagnant - gagnant » pour les 
pays en développement, éviter la concurrence déloyale dans le domaine 
social ou environnemental 



 

 

 

TRANSITION ECOLOGIQUE 

1. Protéger le vivant sous toutes ses formes et privilégier les activités 
locales à basse entropie, les solutions « low tech » 

2. Encourager la sobriété énergétique par des investissements de haut 
niveau dans le logement, la mobilité, l’alimentation et faire de la 
question énergétique le pilier de la transition écologique et de la 
réindustrialisation dans les territoires 

3. Favoriser la réorientation des stratégies industrielles (y compris par la 
commande publique) vers des modèles économiques tels les circuits 
courts, l’économie circulaire, l’économie de la fonctionnalité et de la 
coopération 

4. Définir un moratoire sur la dette publique et assurer le fléchage des 
montants associés vers les investissements court terme indispensables 
à la transition énergétique et écologique  

5. Accompagner la sobriété foncière imposée par le nouveau dispositif 

« Zéro artificialisation nette » en veillant à l’équilibre entre les activités 

et les besoins concernés 

 
 

ANTICIPER, ORGANISER 

1. Redéfinir la finalité de l’entreprise et son intérêt social 

2. Mesurer l’efficacité économique par la quantité de valeur ajoutée 
obtenue à partir des ressources mises en œuvre dans la production et 
rééquilibrer le partage de cette valeur 

3. Encourager l’aide spécifiquement ciblée sur la dynamisation des 
territoires afin de faire émerger de véritables écosystèmes territorialisés 
résilients rassemblant tous les types d’acteurs privés et publics 

4. Limiter voire interdire les « produits » dopant la spéculation boursière, la 
survalorisation des entreprises au bénéfice de certains actionnaires 

5. Accompagner les producteurs dans le développement de pratiques 
agroécologiques et encourager l’essor de la production en synergie avec 
les projets alimentaires territoriaux (PAT) et les plans climat air énergie 
territoriaux (PCAET) 

6. Expérimenter une sécurité sociale de l’alimentation pour un droit 
universel à une alimentation de santé 

7. Réinstaurer les contrats territoriaux d’exploitation dans le domaine 
agricole 


